Résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2007 concernant l’ancienne République yougoslave de Macédoine

1.
Rapporteur: Eric MEIJER (GUE/NGL/NL)

2.

Numéro de référence du PE: A6-0059/2008 / P6-TA-PROV(2008)0172

3.

Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2008

4.
Objet: progrès réalisés par l’ancienne République yougoslave de Macédoine sur la voie de l’adhésion
5.

Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Contexte de la résolution: rapport de suivi 2007 concernant l’ancienne République yougoslave de Macédoine.

7.

Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution approuve dans une large mesure les conclusions du rapport de suivi 2007 de la Commission. Elle reconnaît le rôle d'encouragement joué par le rapport de suivi dans les récentes réformes du système judiciaire, de la police et des relations interethniques. Elle adopte une position mesurée en ce qui concerne les questions délicates comme l’arrêt de la Cour constitutionnelle sur l’usage des drapeaux des communautés minoritaires, l’opération de police dans le village albanais de Brodec et la révision du code électoral.

La résolution souligne l’importance de résoudre la question de la dénomination pour donner des bases plus solides aux relations avec l’UE. Dans son paragraphe 39, elle «prend acte de la dynamique accrue imprimée aux négociations; invite les deux parties [l’ancienne République yougoslave de Macédoine et la Grèce] à saisir cette occasion pour reprendre immédiatement des négociations compte tenu des progrès importants réalisés récemment et de parvenir à une solution de compromis, de sorte que cette question ne représente plus désormais un obstacle à l’adhésion de l’ancienne République yougoslave de Macédoine à des organisations internationales, ainsi que le stipule l’Accord provisoire de 1995, toujours en vigueur».
La résolution se réjouit de l’entrée en vigueur des accords d’assouplissement du régime des visas et de réadmission conclus avec l’ancienne République yougoslave de Macédoine; elle fait toutefois observer que l’entrée dans les pays de l’Union constitue toujours un gros problème pour les citoyens et souligne que le pays doit bénéficier de règles d’admission à l’entrée correspondant à celles qui sont d’application pour la Croatie; elle soutient par voie de conséquence le lancement, le 20 février 2008, par la Commission, d’un dialogue sur la libéralisation du régime des visas, visant à établir une feuille de route dont l’objectif final est l’établissement d’un régime de dispense de visa, et demande à la Commission et aux gouvernements des États membres de tout faire pour permettre l’achèvement et la mise en œuvre rapides de la feuille de route en vue d’une libéralisation totale des visas sans délai (paragraphe 21).

La résolution demande au pays d’entreprendre les réformes nécessaires et à la Commission d’élaborer une liste d’étapes de référence, qui, une fois atteintes par le pays, conduiront à l’ouverture des négociations d’adhésion avant la fin de 2008 (paragraphe 42).

La résolution demande aussi au gouvernement et à la Commission d’accélérer les préparatifs, de manière à permettre une mise en œuvre décentralisée du programme d’assistance IAP (paragraphe 43).

Enfin, la résolution exhorte le pays à faire en sorte que les élections anticipées en juin soient libres et équitables (paragraphe 38).

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission:

· utilisera les priorités clés du partenariat d’adhésion en guise d’étapes de référence pour évaluer le degré de préparation du pays à entreprendre des négociations d’adhésion. Celles-ci seront évaluées dans le rapport de suivi 2008;

· encourage l’ancienne République yougoslave de Macédoine et la Grèce à continuer à participer de manière constructive aux pourparlers sous la médiation des Nations unies pour trouver une solution mutuellement acceptable à la question de la dénomination. Les relations de bon voisinage restent primordiales;

· démantèle progressivement l’Agence européenne de reconstruction. La délégation de la Commission assumera la compétence relative à la coopération financière. Les autorités du pays se préparent pour l’accréditation du système de mise en œuvre décentralisée;

· continue à suivre de près l'évolution politique, notamment le processus électoral;

· en ce qui concerne les accords d’assouplissement du régime des visas et de réadmission avec l’ancienne République yougoslave de Macédoine, l’accord signé par le Conseil le 18 septembre 2007 est entré en vigueur le 1er janvier 2008;

· la Commission a officiellement lancé le dialogue sur la libéralisation du régime des visas en février 2008. Une feuille de route pour les déplacements sans visa a été présentée au pays le 8 mai, après consultation du Conseil. Aucune date butoir n’a été fixée pour sa réalisation et les progrès dépendent des résultats obtenus par les autorités du pays. Une éventuelle décision concernant la libéralisation du régime des visas doit être prise par les États membres.
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